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Lettre datee du 10 mars 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la communication, datee 
du 8 mars 2005, que m’a adressee le Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
1’application de FAccord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 8 mars 2005, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
presenter les rapports du Haut Representant conformement a 1’annexe 10 de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux Conclusions de 
la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 
1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du vingt-septieme rapport. Je 
vous prie de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du Conseil 
de securite. 


(; Signe ) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-septieme rapport du Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l'application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies 

l er juillet-31 decembre 2004 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil de securite a prie le Secretaire general 
de lui presenter les rapports etablis par le Haut Representant, conformement a 
l’annexe 10 de l’Accord de paix et aux Conclusions de la Conference de Londres sur 
la mise en oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous 
faire tenir le vingt-septieme rapport. 

Resume 

1. En cette dixieme annee de la mise en oeuvre des Accords de Dayton-Paris, la 
Bosnie-Herzegovine s’emploie a remplir les conditions requises pour participer au 
programme de l’OTAN Partenariat pour la paix, et les conditions necessaires pour le 
lancement des negociations avec l’Union europeenne en vue de la conclusion d’un 
accord de stabilisation et d’association. Pres de trois ans apres que j’ai pris mes 
fonctions de Haut Representant, le 27 mars 2002, le Bureau du Haut Representant 
continue de s’attacher a faire de la Bosnie-Herzegovine un Etat pacifique et viable 
engage sur la voie de 1’integration euratlantique. 

2. Au cours du second semestre de 2004, l’attention sur le plan politique a ete 
axee sur les conditions generates pour l’ouverture de negociations en vue de la 
conclusion d’un accord de stabilisation et d’association, enoncees dans l’etude de 
faisabilite de la Commission europeenne, et sur les conditions d’adhesion au 
Partenariat pour la paix. Pendant la periode consideree, les autorites bosniaques ont 
accompli des progres reguliers en vue de satisfaire aux exigences legislatives et ont 
entame d’importants changements structurels dans des domaines tels que la 
prevention du crime, le systeme judiciaire, les douanes et le regime fiscal, la 
creation d’un espace economique unique et la mise en place d’un marche de 
l’energie. Toutefois, la Bosnie-Herzegovine ne coopere toujours pas pleinement 
avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, ce qui reste le principal 
obstacle au progres dans ce pays. 

3. Malgre les progres remarquables realises en matiere de reforme des forces de 
defense (voir plus loin), qu’il s’agisse de placer les forces armees sous le contrdle 
de l’Etat ou de satisfaire a la quasi-totalite des criteres de reforme de l’OTAN, celle- 
ci a, une fois de plus, rejete en decembre 2004 la demande de la Bosnie- 
Herzegovine de participer au programme Partenariat pour la paix parce que ce pays 
ne cooperait pas pleinement avec le Tribunal penal international. La Procureure du 
Tribunal penal international, Carla del Ponte, a note dans l’expose qu’elle a presente 
au Conseil de securite fin 2004 qu’il y avait dans les structures d’application des 
lois et de securite en Republika Srpska des faiblesses systemiques qui entravaient la 
cooperation avec le Tribunal penal international et auxquelles il importait de 
remedier. 


0526161f.doc 


3 



S/2005/156 


4. Le 2 decembre 2004, l’OTAN a mis un terme a la mission de la Force de 
stabilisation (SFOR) et l’Union europeenne a lance l’operation EUFOR Althea. On 
reviendra plus en detail sur ce fait nouveau important dans la partie principale du 
rapport. 

5. Pendant le deuxieme semestre de 2004, le Bureau du Haut Representant a 
continue a essayer de renforcer les capacites de la Cour d’Etat. L’equipe du Bureau 
du Haut Representant chargee de la question de l’etat de droit a supervise le 
recrutement de juges et de procureurs internationaux destines a sieger a la chambre 
speciale de la Cour d’Etat s’occupant du dossier des crimes financiers et de la 
criminalite organisee. 

6. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Haut Representant a aussi pris 
la tete des efforts visant a creer les institutions necessaires pour la conduite dans le 
pays des proces des personnes inculpees de crimes de guerre en mettant en place au 
Bureau du Procureur d’Etat un departement special pour les crimes de guerre et a la 
Cour d’Etat une chambre speciale pour les crimes de guerre. 

7. Depuis l’adoption de la legislation portant creation de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat en juillet 2004, l’Agence est 
progressivement devenue pleinement operationnelle. L’equipe chargee des projets 
speciaux du Departement de la primaute du droit a continue de collaborer 
etroitement avec d’autres organisations internationales, dont la Mission de police de 
l’Union europeenne, la Commission europeenne et l’International Criminal 
Investigative Training Assistance Programme, pour faire de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat un service de police etatique pleinement 
operationnel en lui donnant les moyens et les pouvoirs requis pour lutter contre le 
grand banditisme et la criminalite internationale, la corruption et le terrorisme. Au 
cours du second semestre de 2004, l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat est devenue en Bosnie-Herzegovine la principale entite chargee de rassembler 
et d’analyser des informations sur les operations financieres en vue de la conduite 
d’enquetes judiciaires appropriees. 

8. Le Haut Conseil de la magistrature unique a ete constitue le l cr mai 2004 en 
tant qu’organisme d’Etat. Le mandat de la Commission judiciaire independante a 
done ete abroge, mais son personnel a ete en grande partie transfere au secretariat du 
Haut Conseil. Bien que celui-ci n’entretienne aucune relation officielle avec le 
Bureau du Haut Representant, il a continue de collaborer etroitement avec le 
Departement de la primaute du droit et le Service juridique sur les questions 
d’interet commun. Au cours de la periode consideree, le Haut Conseil a acheve le 
processus de renouvellement de 1’ensemble des juges et des procureurs a tous les 
niveaux de l’appareil judiciaire en Bosnie-Herzegovine. 

9. Des progres notables continuent d’etre faits dans l’execution des dispositions 
du programme de reforme economique qui avait ete presente au Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. Les autorites bosniaques ont sensiblement progresse vers la mise 
en place d’un ensemble uniforme de regies fiscales applicables a l’echelle du pays. 
Au dernier trimestre de 2004, la Bosnie-Herzegovine a remarquablement reussi a 
reequilibrer le budget de l’Etat. Les budgets des entites pour 2005 ont aussi ete 
adoptes en decembre 2004. Par ailleurs, la Bosnie-Herzegovine est egalement sur le 
point de creer un espace economique unique. A la fin de 2004, le Bureau du Haut 
Representant a mis un terme a son role de coordination de l’lnitiative Bulldozer. La 
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responsabilite de ce programme a ete transferee a l’Association patronale de la 
Bosnie-Herzegovine (une organisation non gouvernementale). 

10. Les progres en matiere de reforme des forces de defense se sont poursuivis; 
d’autres reformes convenues en 2003 ont ete mises en oeuvre et 12 des 13 criteres 
auxquels le pays doit satisfaire pour pouvoir participer au programme Partenariat 
pour la paix ont ete remplis. Le dernier critere etait que 65 % des postes autorises 
dans les institutions de defense de l’Etat de Bosnie-Herzegovine devraient etre 
pourvus. Le recrutement se poursuit lentement mais on espere que ce critere sera 
rempli au debut de 2005. Au cours de la periode consideree, la compression des 
effectifs des armees des entites s’est achevee comme prevu. L’effectif total des 
forces d’active est a present de 12 000 hommes. A la fin de l’annee, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) a mis un terme au role qu’elle 
jouait - avec succes - en matiere de reforme des forces de defense, lequel a ete 
repris par l’OTAN. 

11. La mise en place de l’Agence de renseignement et de securite s’est poursuivie 
conformement aux dispositions transitoires enoncees dans la loi portant creation de 
cette institution. A la suite d’un processus d’examen auquel ont ete soumis tous les 
employes, le personnel de l’Agence a ete reduit, le reglement interieur a ete elabore 
et approuve par le Conseil des ministres et l’Agence a signe un memorandum 
d’accord global avec l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat, son 
homologue principal en matiere d’application des lois. 

12. A la suite de l’initiative prise par le Premier Ministre, M. Adnan Terzic, on a 
cree, le 2 juillet, une commission de restructuration de la police chargee de proposer 
« une structure de police unique pour la Bosnie-Herzegovine ». La commission a 
rendu son rapport le 14 janvier, recommandant que les activites de police relevent 
exclusivement de la competence de l’Etat de Bosnie-Herzegovine, y compris sur les 
plans legislatif et budgetaire. La mise en oeuvre des recommandations de ce rapport 
sera l’une des grandes priorites pour 2005. Des progres notables en matiere de 
restructuration de la police sont une condition pour que la Bosnie-Herzegovine 
avance dans le processus de stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 

13. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Haut Representant a redouble 
d’efforts, en etroite collaboration avec les autorites locales, pour ameliorer le 
fonctionnement du Conseil des ministres, autre critere essentiel fixe par l’Union 
europeenne dans son etude de faisabilite. Le 24 septembre 2004, le Premier Ministre 
Terzic a presente au Conseil de mise en oeuvre de la paix un plan commun d’action 
pour les effectifs et les locaux, qu’il s’est engage a appliquer. 

14. Des progres sensibles ont ete accomplis pour ce qui est de l’unification de la 
ville de Mostar. L’imposition des elements restants du statut en janvier 2004 a mis 
en route un processus qui met fin aux structures paralleles et a la segregation qui a 
prevalu dans cette ville depuis la guerre. Le Conseil municipal elu en octobre a 
choisi un Croate modere comme premier maire de la ville de Mostar unifiee. Par 
ailleurs, on a reussi a regrouper des institutions ethniquement divisees et un certain 
niveau de cooperation a commence a apparaitre entre les majorites moderees des 
principaux partis. Au cours de la periode consideree, le nouveau maire a commence 
a nommer une administration municipale pluriethnique et une nette majorite du 
conseil municipale et de la communaute tout entiere favorise l’intensification du 
processus d’unification. 
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15. Au cours de la periode consideree, un million de refugies sont rentres en 
Bosnie-Herzegovine. Les autorites de Bosnie-Herzegovine ont assume avec succes 
la responsabilite de la mise en oeuvre de l’annexe VII. Le Ministere d’Etat a reussi a 
obtenir des prets aupres d’institutions fmanciere internationales, telles que la 
Banque de developpement du Conseil de l’Europe et l’Organisation des pays 
exportateurs de petrole. La Commission d’Etat de la Bosnie-Herzegovine pour les 
refugies et les personnes deplacees a continue d’etre le principal organe charge de 
coordonner les operations entre l’Etat, les entites et le district de Brcko. 

16. Des progres considerables ont ete realises en matiere de mise en oeuvre du plan 
d’accomplissement de la mission et des activites du Bureau du Haut Representant 
dans les domaines clefs au cours de la periode consideree, et deux etapes 
importantes, a savoir la participation au programme Partenariat pour la paix de 
l’OTAN et le lancement des negociations sur un accord de stabilisation et 
d’association, sont a portee de main. Sur 26 programmes, 4 ont ete acheves. Le 
document mis a jour relatif au plan d’accomplissement de la mission peut etre 
consulte sur le site Web du Bureau, a l’adresse suivante : <www.ohr.int>. 


I. Introduction 

17. Le present rapport est le cinquieme que j’adresse au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant, le 27 mai 2002. J’y analyse les 
progres accomplis en vue d’atteindre les objectifs definis dans mes precedents 
rapports et j’y fais le point de l’evolution de la situation durant la periode 
consideree. 


II. Bilan actualise de la situation politique et reformes essentielles 

18. Au cours de la periode consideree, les premieres elections municipals devant 
etre integralement administrees par les institutions locales ont ete organisees en 
octobre 2004. Dans la Federation, les nationalistes et les moderes ont maintenu leurs 
positions mais tous les trois partis qui s’appuient essentiellement sur la communaute 
bosniaque ont perdu des voix en raison du faible taux de participation. 

19. La competition electorate dans les regions a majorite croate semble n’avoir 
guere change, a l’exception notable d’une forte remise en cause sur le plan local de 
la domination de l’Union democratique croate (HDZ) en Herzegovine occidentale. 

20. Bien qu’il ait ete necessaire de reprendre les elections dans la municipalite de 
Zvornik, les elections en Republika Srpska se sont deroulees de faijon pacifique. Ces 
elections se sont traduites par de nouveaux gains pour le Parti social democrate 
independant et une plus grande erosion de la preeminence du Parti democratique 
serbe (SDS) sur la scene politique de la Republika Srpska. 

21. Pour l’election directe des maires, les electeurs des deux entites, 
independamment de leur appartenance ethnique, ont davantage vote pour le candidat 
individuel que pour le parti. 

22. Au cours des derniers mois de 2004, il y a eu des signes portant a croire que 
les dirigeants de la Republika Srpska avaient fmalement compris que la cooperation 
avec le Tribunal penal international n’etait pas une obligation dont ils pouvaient 
passer outre et qui disparaitrait avec le temps. 
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23. A la fin octobre, le Gouvernement de la Republika Srpska a adopte le rapport 
final de la Commission de Srebrenica. II a reconnu l’ampleur des crimes commis et 
fourni d’autres details sur les crimes de guerre commis a Srebrenica et dans ses 
environs en juillet 1995. Le President de la Republika Srpska, M. Cavic, a exprime 
l’espoir que la capacite de l’entite d’examiner sans complaisance son passe 
douloureux inciterait d’autres a faire de meme. La communaute internationale s’est 
felicitee de cette mesure prise par les autorites de la Republika Srpska et a enterine 
la demande formulee aussi bien par la Commission dans son rapport que par 
M. Cavic, tendant a ce que les personnes coupables de crimes de guerre soient 
traduites en justice. 

24. En outre, la Police speciale a arrete huit Serbes de Bosnie suspectes de crimes 
de guerre. Le mandat d’arret a ete emis par la Cour cantonale de Sarajevo (ce n’etait 
pas des inculpes du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie). Toutefois, 
malgre des faits nouveaux dont il convient de se feliciter, au debut de 2004, la 
Bosnie-Herzegovine ne cooperait toujours pas pleinement avec le Tribunal penal 
international - de l’avis de la Procureure du Tribunal elle-meme et de l’ONU. La 
Bosnie-Herzegovine n’a done pas reussi pour la deuxieme fois en un an a remplir 
les conditions pour participer au programme Partenariat pour la paix de l’OTAN. 

25. De ce fait, le 16 decembre, le Bureau du Haut Representant, en collaboration 
avec EUROFOR et les Etats-Unis, a annonce une serie de nouvelles mesures 
destinees a penaliser la Republika Srpska en particulier pour n’avoir pas honore ses 
obligations vis-a-vis du Tribunal penal international et remedie a certaines lacunes 
systemiques dans ses structures de securite et d’application des lois qui perpetuent 
cette absence de cooperation totale avec le Tribunal de La Haye. Parmi les huit 
mesures specifiques qui ont ete prises, le Haut Representant a notamment releve de 
leurs fonctions neuf responsables et bloque les comptes bancaires d’autres 
personnes suspectees d’aider des fugitifs a echapper au Tribunal penal international, 
ordonne au gouvernement de la Republika Srpska de chercher a savoir si d’autres 
personnes nominees dans le Rapport de la Commission de Srebrenica etaient 
toujours au service du Gouvernement, et demande que la reforme des forces de 
defense soit acceleree par la fermeture, au plus tot, des ministeres de la defense des 
entites. II a egalement demande que soit applique le programme de restructuration 
de la police conformement aux principes enonces dans le rapport de la Commission 
de restructuration de la police et approuves par la Commission europeenne. 

26. Suite a l’adoption de ce train de mesures - aussi bien par le Bureau du 
Representant que par les partenaires bilateraux - les ministres du Parti du progres 
democratique (PDP) au niveau de la Republika Srpska et au niveau de l’Etat ont 
decide de presenter leur demission. Toutefois, la conduite des affaires de l’Etat ne 
s’en est pas trouvee autrement perturbee. Les turbulences politiques n’ont pas 
empeche, par exemple, le Parlement d’achever l’examen de projets de loi complexes 
et delicats sur les taxes a l’achat et les droits indirects. En reponse a ces demissions, 
le President de la Republika Srpska, Dragan Cavic, a convoque tous les partis a 
dominance serbe a des entretiens et, en fin decembre, les chefs des six partis serbes 
ont signe un accord qui a, notamment, confirme 1’engagement de la Republika 
Srpska a resoudre la question de la cooperation avec le Tribunal penal international. 
A la fin de la periode consideree, ces faits nouveaux continuaient d’evoluer : mais 
rien ne portait a croire qu’ils auraient des effets significatifs sur la mise en oeuvre du 
programme de reforme, tant au niveau de la Republika Srpska qu’au niveau de l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine. 
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27. En automne, le Premier Ministre Terzic a presente sa demission en raison de la 
non-adoption par le Parlement d’une proposition du Gouvernement concernant le 
taux de la taxe a la valeur ajoutee (TVA). Cette demission n’a pas ete acceptee et, 
debut janvier, le Parlement a adopte des lois imposant au niveau de l’Etat un 
systeme de TVA a taux unique qui entrera en vigueur en janvier 2006 au plus tard. 

28. II y a quatre ans, Wolfang Petritsch a impose une decision integrant les 
municipalites de Zepce et de Gornji Vkuf/Uskoplje (GVU). Cela a mis un terme a 
des annees d’anarchie et de structures paralleles illegales, heritage de la guerre entre 
la Bosnie et la Croatie. Compte tenu du niveau des progres accomplis dans le 
processus d’integration des services municipaux et de la vie communautaire dans les 
deux municipalites, le Haut Representant a modifie les statuts de la municipalite. 
Les deux decisions ont integre les municipalites de Zepce et de GVU dans 
l’architecture administrative de la Bosnie-Herzegovine et ont efficacement mis fin 
aux taches de supervision du Bureau du Haut Representant dans les municipalites en 
question. 


III. Exigences de l’etude de faisabilite de la Commission europeenne 

29. Les criteres enonces dans l’etude de faisabilite de la Commission europeenne 
ont fini par dominer l’environnement politique au cours de la periode consideree. 
Des progres sensibles ont ete accomplis en ce qui concerne 1’adoption des lois 
exigees dans l’etude. Le Parlement de la Bosnie-Herzegovine a promulgue 20 lois, 
dont plusieurs ont introduit d’importantes reformes structurelles telles que le 
resserrement des politiques budgetaires et du controle des depenses de l’Etat, la 
creation d’une administration pour la protection phytosanitaire au niveau de l’Etat, 
le renforcement des normes du marche, l’adoption de pratiques efficaces et 
transparentes en ce qui concerne les achats de 1’administration publique, et des 
reformes dans le domaine judiciaire et dans le domaine de la police. 

30. En collaboration avec la Commission europeenne et le Bureau d’assistance 
douaniere et fiscale de l’Union europeenne, le Bureau du Haut Representant s’est 
fortement investi dans les efforts en cours visant a appuyer T Autorite chargee de la 
fiscalite indirecte. L’Autorite s’est installee dans des locaux permanents; les 
decaissements au titre du budget de 2004 ont commence par 1’intermediate du 
Ministere du Tresor et des finances de la Bosnie-Herzegovine; le bureau central et 
les centres douaniers regionaux sont devenus operationnels; et les equipes 
responsables de la mise au point de la TVA ont ete recrutees et integrees directement 
dans l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte. Pour la premiere fois depuis 
Dayton, de nouveaux mecanismes de distribution des recedes (recedes douanieres et 
la plupart des droits indirects et des taxes a 1’achat) ont ete mis en place. Les entites 
ont commence a financer l’Etat directement a partir d’un compte unique, plutot que 
par le mecanisme de transfert mensuel. Au cours des six derniers mois, d’importants 
ajustements d’ordre budgetaire ont ete effectues en Bosnie-Herzegovine mais 
d’autres mesures s’imposent pour liberer le Gouvernement de sa dependance vis-a- 
vis d’un appui budgetaire de source exterieure. 

31. L’une des plus importantes reformes fiscales de ces dernieres annees a ete la 
mise en place de la base d’un regime de TVA en Bosnie-Herzegovine, qui a permis 
de creer un systeme de fiscalite plus efficace et d’assurer un fmancement stable pour 
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un nombre croissant d’institutions de l’Etat. Cette mesure a egalement permis de 
creer un espace economique unique dans l’ensemble du pays. 


IV. Inculcation du respect du droit 

32. Pendant le deuxieme semestre de 2004, le Bureau du Haut Representant a 
continue de s’employer a renforcer les capacites de la Cour d’Etat. Le Departement 
de la primaute du droit du Bureau du Haut Representant a supervise le recrutement 
de juges et de procureurs internationaux destines a sieger a la chambre speciale de la 
Cour d’Etat s’occupant du dossier des crimes financiers et de la criminalite 
organisee. 

33. La composante etat de droit du Bureau du Haut Representant a ete dissoute le 
l cr oetobre 2004. Elle a ete remplacee par le Departement de la primaute du droit, 
dont les effectifs sont sensiblement reduits. Au plus fort de ses activites, la 
composante etat de droit employait plus de 200 personnes. Le nouveau departement 
compte environ 70 personnes. 

34. Les travaux visant a mettre au point un programme efficace de lutte contre le 
blanchiment d’argent se sont poursuivis. Apres 1’adoption de la nouvelle loi sur la 
prevention du blanchiment d’argent et la creation du Departement du renseignement 
financier de l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat, l’Agence est 
devenue en Bosnie-Herzegovine la principale entite chargee de rassembler et 
d’analyser des informations sur les operations financieres en vue de la conduite 
d’enquetes judiciaires appropriees. 

35. Le Groupe de la lutte contre la criminalite et la corruption du Bureau du Haut 
Representant a du s’adapter a l’elargissement des attributions de la Cour d’Etat et du 
Bureau du Procureur de l’Etat. L’arrivee des juges et des procureurs internationaux 
implique un transfert des principals responsabilites liees a l’instruction et au 
jugement des affaires importantes relatives a des activites criminelles organisees et a 
des actes de corruption vers ces nouveaux organes. En outre, en vertu des nouveaux 
codes de procedure penale adoptes aux niveaux de l’Etat et des entites, ce sont des 
procureurs, et non des juges ou des fonctionnaires de police, qui dirigent les 
enquetes. 

36. Le Groupe de la lutte contre la criminalite et la corruption s’est egalement 
attache a faciliter la conclusion des accords internationaux necessaires pour 
instaurer une cooperation entre les differents organismes charges de 1’application 
des lois, les procureurs et les tribunaux de Bosnie-Herzegovine, et leurs homologues 
d’autres pays. 

37. L’equipe chargee des projets speciaux du Departement de la primaute du droit 
a continue de collaborer etroitement avec d’autres organisations internationales, 
dont la Mission de police de l’Union europeenne, la Commission europeenne et 
l’International Criminal Investigative Training Assistance Programme, pour faire de 
l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat un service de police etatique 
pleinement operationnel en lui donnant les moyens et les pouvoirs requis pour lutter 
contre le grand banditisme et la criminalite internationale, la corruption et le 
terrorisme. Depuis l’adoption des lois portant creation de l’Agence en juillet 2004, 
celle-ci est progressivement devenue pleinement operationnelle. 
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38. Le processus de renouvellement de l’ensemble des juges et des procureurs a 
tous les niveaux de l’appareil judiciaire en Bosnie-Herzegovine a exige un effort 
gigantesque. Pres de 1 000 avis de vacance de poste ont ete publies. Plus de 1 700 
candidatures ont ete reques, examinees et soumises a une procedure d’agrement au 
cours de laquelle les antecedents des candidats ont ete soigneusement controles. 
Plus de 900 candidats ont ete interviewes. En fin de compte, 877 juges et procureurs 
ont ete nommes (ou reconduits dans leurs fonctions). 

39. Le Procureur disciplinaire a requ des plaintes contre plus de 150 juges et 
procureurs. Un certain nombre de procedures disciplinaires ont ete menees, mais 
certains magistrats ont choisi de demissionner avant que la plainte ne soit examinee. 
Des sanctions ont ete prononcees a l’encontre de 14 personnes pour faute 
professionnelle caracterisee. 


V. La Chambre des crimes de guerre 

40. La creation de la Chambre des crimes de guerre de la Cour de Bosnie- 
Herzegovine en 2004 a permis au pays de faire en sorte que les personnes accusees 
de crimes de guerre et de grand banditisme soient poursuivies d’une maniere 
efficace et independante dans le cadre de son propre systeme judiciaire. Elle a ainsi 
renforce la capacite de la Bosnie-Herzegovine de veiller au respect de la primaute 
du droit. Le Greffe de la Chambre speciale de la Cour de Bosnie-Herzegovine et le 
Departement special au Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine sont 
devenus operationnels en janvier 2005. Le Greffe est charge de gerer et 
d’administrer le projet Crimes de guerre (y compris 1’administration du Greffe, de la 
Chambre speciale et du Departement special). II veille a ce que la Cour ne soit pas 
soumise a un trafic d’influence ou a des pressions indues. Des installations 
penitentiaries de haute securite ont ete mises en place pour les detentions avant 
jugement et apres condamnation. 

41. Le Haut Representant a nomme le premier groupe de juges et de procureurs, 
sur recommandation commune du President du Haut Conseil de la magistrature, du 
President de la Cour de Bosnie-Herzegovine ou du Procureur principal, 
respectivement, et du Greffier. Le Greffe est desormais une entite independante et, a 
la suite de ces nominations, il est en mesure de s’acquitter du mandat qui lui a ete 
assigne dans l’accord international concernant sa creation, comme l’avaient 
envisage le Conseil de mise en oeuvre de la paix et les participants a la Conference 
des donateurs en octobre 2003. 

42. Le Greffe fournit actuellement des services d’appui au President de la Cour de 
Bosnie-Herzegovine, au Procureur et au Ministre de la justice de la Bosnie- 
Herzegovine dans de nombreuses fonctions de base. II devait commencer 
officiellement a fournir des services de gestion a la Cour le 31 janvier 2005 pour les 
affaires de grand banditisme et les affaires de crimes de guerre. La construction de 
l’unite de detention de haute securite pour les deux types d’affaires est a present 
achevee et elle est en train d’etre transferee au Ministre de la justice pour qu’elle 
soit administree sous la direction d’experts internationaux. 
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VI. Reforme de l’economie 

43. Des progres notables continuent d’etre faits dans l’execution des dispositions 
du programme de reforme economique qui avait ete presente au Conseil de mise en 
oeuvre de la paix en decembre 2003. 

44. Au cours de la periode consideree, les autorites bosniaques ont enregistre des 
progres sensibles dans la mise en place d’un ensemble uniforme de regies fiscales 
applicables a l’echelle du pays. En decembre, les lois regissant les taxes a l’achat et 
les droits indirects a l’echelon du pays ont ete adoptees. Pour la premiere fois depuis 
1995, les memes taux, regies et modalites d’application et de recouvrement en ce 
qui concerne les droits indirects seront en vigueur dans tout le pays. Parallelement, 
la double imposition sur le territoire de la Bosnie-Herzegovine (un probleme qui a 
un effet demoralisant sur les investissements et la creation d’emplois) a ete abolie. 
L’adoption de la loi concernant le compte unique a pour effet qu’a compter du 
l cr janvier 2005, toutes les recedes (recedes douanieres, droits indirects et taxes a 
l’achat) sont versees dans un compte unique. Non seulement cede mesure ouvre la 
voie a l’application de la TVA en janvier 2006, mais elle offre aussi un moyen plus 
stable de fmancement au Gouvernement de l’Etat. 

45. Au dernier trimestre de 2004, la Bosnie-Herzegovine a remarquablement 
reussi a reequilibrer le budget de l’Etat. Les budgets des entites pour 2005 ont aussi 
ete adoptes en decembre 2004. Selon les nouveaux mecanismes budgetaires pour 
2005, les recedes publiques sont, pour l’essentiel, versees dans un compte unique 
avant d’etre reparties conformement a l’accord conclu en decembre entre les 
ministres des finances de l’Etat et des entites, avec l’approbation du Fonds 
monetaire international. 

46. Par ailleurs, d’importantes mesures ont ete prises pour achever l’etablissement 
d’un espace economique unique et donner des chances egales a toutes les 
entreprises. La loi relative aux marches publics applicable a l’echelle du pays a ete 
promulguee fin 2004, suite a l’adoption de la loi-cadre sur l’immatriculation des 
societes (qui vise a mettre en place un systeme plus rapide, plus transparent et plus 
uniforme d’inscription au registre du commerce en Bosnie-Herzegovine). La 
nouvelle loi sur la comptabilite et l’audit mettra notamment en place un ensemble 
uniforme de normes internationales de comptabilite et d’audit. 

47. Les progres en ce qui concerne le travail de longue haleine entrepris en vue de 
reformer et de restructurer le secteur des transports sont contrastes. Bien que des 
progres remarquables aient ete accomplis dans l’aviation civile, des conditions 
independantes de la volonte des autorites bosniaques ont limite les ameliorations 
dans le secteur. Ainsi, le secteur de l’aviation civile de la Bosnie-Herzegovine perd 
chaque annee des millions de mark en redevances de survol, du fait que 1’espace 
aerien du Kosovo continue d’etre ferme, alors que la normalisation du trafic aerien 
dans la region serait facile a realiser. Toutefois, l’impasse politique sur le statut final 
du Kosovo et l’absence de volonte politique des diverses structures d’administration 
de la province ont empeche de resoudre cette question de faqon satisfaisante dans 
l’interet de l’ensemble de la region. 

48. Depuis les perturbations liees a la guerre en Bosnie-Herzegovine, le secteur 
europeen de l’electricite a ete divise en deux reseaux, la ligne de separation passant 
par la Bosnie-Herzegovine. Le 10 octobre, ces deux reseaux ont fmalement ete 
reconnects. La reconstruction physique et la reforme institutionnelle en Bosnie- 
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Herzegovine ont entraine la creation de la plus grande zone d’approvisionnement 
electrique synchrone du monde. 

49. A la fin de 2004, le Bureau du Haut Representant a mis un terme a son role de 
coordination de l’Initiative Bulldozer. La responsabilite de ce programme a ete 
transferee a l’Association patronale de la Bosnie-Herzegovine. 

50. Le Bureau du Haut Representant a egalement aide a lancer en novembre le 
Service d’inspection veterinaire aux frontieres de l’Etat. Cette structure permettra 
d’ameliorer les possibilites d’exportation offertes aux producteurs agricoles de la 
Bosnie-Herzegovine. Etant donne qu’une proportion considerable des ressortissants 
de la Bosnie-Herzegovine vit de l’agriculture et de la transformation des produits 
alimentaires, les initiatives les plus recentes illustrent les progres importants 
accomplis dans un secteur qui n’a, jusque-la, pas beneficie d’une attention politique. 
II ne faudrait pas sous-estimer les implications economiques des ameliorations 
intervenues dans ce secteur, en particulier au regard de l’aspiration de la Bosnie- 
Herzegovine a adherer a l’Union europeenne. 

51. Ayant note d’inquietantes irregularites de gestion, des incuries et des 
manipulations politiques dans les societes publiques en Republika Srpska, le Bureau 
du Haut Representant a modifie en decembre la legislation pertinente, de fafon a 
exiger que des audits speciaux de ces societes soient effectues par l’Auditeur 
general de la Republika Srpska. En reponse a cette mesure, les gouvernements des 
entites ont reagi en s’engageant a entreprendre des reformes en vue d’ameliorer la 
gestion et d’eliminer la corruption endemique dans ce secteur. L’adoption de la loi 
sur les marches publics en septembre mettra en place une reglementation uniforme 
pour les marches applicables a tous les niveaux de 1’administration publique en 
Bosnie-Herzegovine. Cette loi est conforme aux acquis communautaires de l’Union 
europeenne et etablit un mecanisme qui permettra de superviser plus efficacement 
les marches publics, de mieux rendre compte de l’utilisation des ressources et 
d’assurer un meilleur controle budgetaire. 


VII. Renforcement du gouvernement de l’Etat 

52. Pendant la periode a l’examen, le Bureau du Haut Representant a intensifie ses 
efforts, en etroite collaboration avec les autorites locales, pour rendre les services du 
Conseil des ministres pleinement operationnels - condition sine qua non aux termes 
de l’etude de faisabilite. Le 24 septembre 2004, le Premier Ministre Terzic a 
presente au Conseil de mise en oeuvre de la paix et s’est engage a appliquer un plan 
commun d’action pour les effectifs et les locaux. Le plan vise a relever le niveau des 
effectifs et a accroitre la superficie des locaux dont disposent les ministeres de l’Etat 
afin de renforcer les capacites des institutions. II prevoit pour ce faire de creer une 
commission de gestion des locaux et une commission des domaines, et de modifier 
la loi relative a la fonction publique, notamment en fixant une serie d’echeances 
pour l’adoption des mesures voulues. Toutefois, seuls des progres extremement lents 
avaient ete enregistres a la fin de la periode a l’examen. 
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VIII. Reforme de l’administration publique 
et de la fonction publique 

53. La reforme de l’administration publique s’est poursuivie pendant la periode 
consideree. Les etudes du secteur public financees par la Communaute europeenne 
n’ont pas encore ete achevees. Une strategie globale visant a ameliorer 
l’administration publique de la Bosnie-Herzegovine sera mise au point lorsque tous 
les rapports d’etudes seront disponibles. Afin de bien souligner l’importance de ce 
projet, le bureau du coordonnateur de la reforme de l’administration publique a ete 
rattache en octobre 2004 au Cabinet du Premier Ministre, qui est charge de 
l’ensemble des reformes. 

IX. Reforme des forces de police 

54. En reponse a l’initiative lancee par le Premier Ministre Terzic, une 
Commission de restructuration de la police a ete creee le 5 juillet avec mandat de 
«proposer une structure unique de la police en Bosnie-Herzegovine, sous le 
controle politique general d’un ministere ou de plusieurs ministeres, et done du 
Conseil des ministres». L’Etude de faisabilite de l’Union europeenne exige 
d’importants progres en matiere de restructuration de la police. La Commission s’est 
inspiree des pratiques optimales de l’Union europeenne. Sa tache premiere consiste 
a mettre en place une structure unique de la police dont les competences seront 
conferees au niveau de l’Etat mais qui operera dans des domaines fonctionnels 
fondes sur des criteres techniques d’action policiere. La Commission a tenu de 
nombreuses reunions dans diverses localites de juillet a la mi-decembre puis, debut 
2005, son president, Wilfried Martens, a presente le rapport final de la Commission 
au Haut Representant et au Premier Ministre. Ce rapport recommande que la police 
ressortisse a la competence exclusive de l’Etat en Bosnie-Herzegovine, y compris en 
ce qui concerne les responsabilites legislatives et budgetaires. 

X. Reforme des forces de defense 

55. La reforme des forces de defense s’est poursuivie avec la mise en oeuvre des 
nombreuses mesures convenues en 2003, la Bosnie-Herzegovine respectant 
desormais 12 des 13 criteres techniques de l’OTAN auxquels le pays doit satisfaire 
pour pouvoir participer au programme Partenariat pour la paix. 

56. Les derniers criteres techniques pour la reforme des forces de defense ont ete 
satisfaits au deuxieme semestre de 2004, sauf celui qui specific que 65 % des postes 
autorises dans les institutions de defense de l’Etat de Bosnie-Herzegovine devraient 
desormais etre pourvus. Le recrutement se poursuit lentement mais ce critere devrait 
bientot pouvoir etre satisfait. 

57. La compression des effectifs des armees des entites s’est achevee pendant la 
periode a l’examen, comme le prevoyait la decision prise en mars 2004 par la 
presidence de l’Etat sur les effectifs et la structure des forces armees de Bosnie- 
Herzegovine. L’effectif total des forces regulieres s’eleve desormais a 12 000 
hommes. Un accord est intervenu quant a la localisation des diverses institutions 
etatiques de defense nationale. En outre, une doctrine, des politiques et des 
procedures ont ete convenues pour l’exercice des fonctions de commandement et de 
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controle. Une Garde protocolaire d’Etat, nouvellement creee, a pris part pour la 
premiere fois a une prise d’armes publique le 2 decembre a l’occasion du transfert 
d’autorite de la SFOR a l’EUFOR. Ses membres portaient tous les memes insignes 
et etaient dotes des memes armes individuelles. 

58. La Commission commune du personnel a egalement acheve son rapport. Elle a 
accepte en principe la constitution d’un service du renseignement militaire et d’une 
cellule etatique de deminage. Elle a adopte un moratoire sur la vente d’armes 
legeres excedentaires; realise une etude et un programme pilote pour la destruction 
des armes et munitions excedentaires; et elabore un plan visant a reduire 
considerablement le nombre d’entrepots de munitions. Le premier Ministre de la 
defense dont se soit dote l’Etat de Bosnie-Herzegovine, Nikola Radovanovic, qui a 
pris ses fonctions en avril 2004, a joue un role important et constructif dans la 
conduite des reformes. L’Assemblee parlementaire continue de prendre au serieux 
son role de controle parlementaire. 

59. Toutefois, du fait qu’elle ne coopere pas pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, la Bosnie-Herzegovine n’a pu etre invitee a 
participer a la reunion de l’OTAN qui s’est tenue a Bruxelles les 8 et 9 decembre. 
L’Alliance a reitere le « non » qu’elle avait oppose a la participation de la Bosnie- 
Herzegovine lors du Sommet d’lstanbul de juin 2004, exprimant la profonde 
preoccupation que lui inspire Tevaluation la plus recente dont le Procureur du TPIY 
a fait part au Conseil de securite. Les ministres des affaires etrangeres de l’OTAN, 
soulignant a nouveau que la Bosnie-Herzegovine et ses voisins doivent cooperer 
pleinement avec le Tribunal, notamment en poursuivant toutes les personnes mises 
en accusation par celui-ci, ont reaffirme que la Bosnie-Herzegovine serait la 
bienvenue dans le programme Partenariat pour la paix une fois qu’elle repondrait au 
conditions exigees. 

60. Les mesures annoncees le 16 decembre 2004, ainsi que la decision prise le 
31 decembre par le Haut Representant d’etendre et de recentrer le mandat de la 
Commission de reforme de la defense, ont fixe un ambitieux programme de 
reformes pour 2005. Le transfert a l’Etat de Bosnie-Herzegovine des dernieres 
competences exercees par les entites en matiere de defense s’accelerera. Ces 
reformes exigeront d’autant plus d’efforts que le budget de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine se caracterise par l’austerite des credits de defense, mais la reduction 
des disponibilites souligne la necessite d’adopter des solutions hardies. Le but reste 
clair : creer un systeme de defense moderne et economiquement viable, digne de la 
confiance de tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine, relevant sans ambigui'te du 
commandement et du controle de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et permettant a 
celui-ci d’atteindre l’objectif qu’il s’est fixe d’etre admis au programme Partenariat 
pour la paix. 

61. La nouvelle annee a marque l’heureuse conclusion du role de l’OSCE dans le 
processus de reforme de la defense. Par une evolution naturelle et positive, l’OTAN 
a pris la releve de l’OSCE, mais cette derniere continuera d’apporter un precieux 
appui pendant encore un certain temps. 


XI. Reforme des services de renseignement 

62. Depuis que l’Agence de renseignement et de securite a ete creee officiellement 
le l cr juin 2004, l’unification materielle et fonctionnelle des deux anciens services 
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de renseignement des entites s’est poursuivie conformement aux dispositions 
transitoires prevues par la loi portant creation de l’Agence. Suite a l’examen des 
dossiers de tous les membres du personnel, l’effectif de l’Agence a ete reduit de 307 
personnes debut 2005. Les anciens agents qui ne repondaient pas aux criteres 
d’emploi recevront une indemnite de depart. L’examen des dossiers s’est deroule 
avec toutes les garanties d’une procedure reguliere. Depuis lors, la haute direction 
de l’Agence a nomme un effectif de cadres intermediates en veillant a respecter un 
equilibre ethnique. 

63. Divers reglements ont ete rediges par l’Agence de renseignement et de securite 
et approuves par le Conseil des ministres au cours des six derniers mois. L’Agence a 
souscrit un protocole d’accord global avec son principal homologue en matiere de 
police judiciaire, l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat. Un projet de 
protocole d’accord regissant la cooperation et la coordination avec la Direction du 
renseignement militaire des forces armees de Bosnie-Herzegovine est egalement en 
cours d’elaboration. Le Directeur general a pris des mesures complementaires visant 
a reglementer et a developper le role de l’Agence de renseignement et de securite au 
sein des services de renseignement de Bosnie-Herzegovine. Cette attitude 
volontariste de la part de l’Agence est la bienvenue. 

64. La haute direction de l’Agence de renseignement et de securite a pris ses 
responsabilites au serieux. La cooperation s’est graduellement amelioree entre le 
Directeur general, son adjoint et l’Inspecteur general, qui partagent leurs taches et 
responsabilites selon les dispositions de la loi. 

65. A noter que les membres du Comite du renseignement et de la securite de 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine se sont acquittes avec une 
assiduite croissante de leur role de controle parlementaire. Malgre une amelioration 
graduelle, le role de l’executif pourrait etre plus volontariste. II est crucial d’exercer 
un controle et d’assurer l’orientation politique appropriee des activites de l’Agence 
de renseignement et de securite. 

66. Le mandat de l’Ambassadeur Kalman Kocsis en tant que superviseur de 
l’Agence a ete proroge de six mois, soit jusqu’a fin juin 2005, afin d’assurer la 
continuite des progres. L’Ambassadeur Kocsis supervisera la consolidation de la 
reforme. 


XII. La releve de la SFOR par l’EUFOR 

67. Le 9 juillet 2004, le Conseil de securite s’est felicite de l’intention de l’Union 
europeenne de deployer une mission militaire a partir de decembre 2004. Le 
12 juillet 2004, le Conseil europeen a publie sa decision de remplacer la mission de 
l’OTAN par une force de maintien de la paix dirigee par l’Union europeenne, 
l’EUFOR. Le 11 octobre 2004, le Conseil «Affaires generates et relations 
exterieures » a approuve le plan d’operation pour l’operation Althea, la plus vaste 
operation militaire conduite par l’Union europeenne a ce jour. 

68. Avec la releve de la SFOR par l’EUFOR le 2 decembre 2004, la premiere 
mission de maintien de la paix menee par l’OTAN, qui avait ete lancee avec 1’IFOR 
en decembre 1995, est parvenue a une heureuse conclusion. Parallelement, l’OTAN 
a concretise son engagement a long terme en faveur du developpement futur de la 
Bosnie-Herzegovine en ouvrant un nouveau quartier general a Sarajevo. 
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69. Les planificateurs de l’Union europeenne et de l’OTAN ont travaille en etroite 
collaboration au cours des mois qui ont precede le transfert d’autorite. L’objectif 
commun d’une « transition sans heurt » a ete realise. Par comparaison avec la 
SFOR, l’EUFOR opere avec un effectif approximativement egal, une structure de 
force identique et le meme mandat fondamental, les memes ressources et le meme 
engagement resolu a assurer la paix et la stability en Bosnie-Herzegovine. Mais 
l’EUFOR est aussi un element additionnel vital de l’Union europeenne. Une 
approche globale integree a ete definie a l’egard de la Bosnie-Herzegovine. 
L’EUFOR opere de concert avec le Representant special/Haut Representant de 
l’Union europeenne, la Mission de police de l’Union europeenne, la Mission 
militaire de l’Union europeenne et les programmes d’aide de la Commission 
europeenne ayant pour but de soutenir le processus de stabilisation et dissociation 
et de contribuer au plan d’application de la mission du Bureau du Haut 
Representant. L’EUFOR appuie ainsi les efforts integres de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine pour permettre au pays de progresser par ses propres forces 
vers l’integration dans l’Union europeenne. 

70. Pour la Bosnie-Herzegovine, le lancement de l’operation Althea marque le 
debut d’une nouvelle phase du relevement du pays : on passe de la periode de 
Dayton a celle de Bruxelles. L’EUFOR contribuera a la realisation de l’objectif a 
long terme qui est l’avenement d’une Bosnie-Herzegovine stable, viable, pacifique 
et plurinationale, qui coopere pacifiquement avec ses voisins et soit engagee de 
maniere irreversible sur la voie de 1’adhesion a l’Union europeenne. 

71. L’EUFOR joue le role principal dans la stabilisation de la paix et le controle de 
la mise en oeuvre des aspects militaires de 1’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Elle a organise avec succes sa premiere operation majeure peu 
avant la Noel 2004 avec une inspection des installations militaires dans tout le pays. 
L’un des aspects qui la differencie de la SFOR reside dans son mandat expres 
d’accomplir des taches de soutien pour la lutte contre le crime organise afin de 
renforcer un climat de surete et de securite pour aider la Bosnie-Herzegovine a 
progresser dans l’acquisition des capacites necessaires a son autonomie en matiere 
de gouvernance et de lutte contre les activites illegales. 


XIII. Mostar 

72. L’unification de la ville de Mostar a relativement bien progresse compte tenu 
de la complexite du processus et des tentatives de blocage emanant de certains 
tenants de la ligne dure. Le conseil municipal a finalement adopte un budget de 
compromis a la mi-2004. Certaines institutions divisees ont pu etre unifiees et les 
majorites moderees des principaux partis politiques ont commence a cooperer. Le 
23 juillet 2004, 1’inauguration du vieux pont reconstruit, en presence de nombreuses 
personnalites, a projete l’image de Mostar dans le monde entier, ce qui a encore 
contribue a normaliser le climat de la ville. Les frontieres ethniques qui s’etaient 
etablies au lendemain du conflit commencent a s’estomper progressivement a 
mesure que les habitants sont de plus en plus nombreux a se deplacer, a socialiser et 
a vivre plus librement dans toute la ville. 

73. Les elections d’octobre n’ont pas degage une nette majorite. Apres d’intenses 
negociations sur le partage du pouvoir, un maire croate a finalement ete elu avec un 
certain appui transcendant les limites des partis et des nationalites, ce qui aurait ete 
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quasiment impensable avant que ne soit impose l’an dernier le nouveau statut 
municipal de Mostar. Le nouveau maire a commence a nommer une administration 
municipale pluriethnique en appliquant les normes europeennes de la nouvelle loi 
relative a la fonction publique. Une nette majorite du conseil municipal et de la 
communaute tout entiere favorise l’intensification du processus d’unification. 

74. Mais la situation politique reste fragile et potentiellement instable, alors que 
nombre d’aspects techniques de l’unification sont encore inacheves. C’est pourquoi 
une equipe international restreinte reste provisoirement en place afin d’aider le 
maire et le conseil municipal. Toutefois, en depit de certaines lenteurs, l’unification 
de Mostar se poursuit en bon ordre. 


XIV, La Bosnie-Herzegovine et la region 

75. La Bosnie-Herzegovine a continue de pratiquer une politique de bon voisinage 
et une cooperation regionale active. 

76. Les pressions internationales croissantes exercees sur la Serbie et le 
Montenegro et sur la Republika Srpska pour les amener a cooperer pleinement avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ont renforce la necessite vitale 
de cooperer de part et d’autre de la frontiere. 

77. La periode a l’examen a ete marquee par un evenement de grande visibilite : la 
visite en Bosnie-Herzegovine du President serbe, Boris Tadic, au cours de laquelle il 
a presente ses excuses « pour ceux qui ont commis des crimes au nom du peuple 
serbe » pendant la guerre. Au cours de cette visite, les membres de la presidence de 
Bosnie-Herzegovine et le President serbe sont convenus officiellement que 
l’adhesion a l’Union europeenne et l’admission au programme Partenariat pour la 
paix constituaient un objectif commun de leurs pays. 

78. La reelection du President Mesic en Croatie devrait contribuer a la continuite 
et a la stability tant en Bosnie-Herzegovine que dans la region. Cette election etait 
l’occasion de relancer la question de la double citoyennete - et, accessoirement, du 
double droit de vote - pour les Creates de Bosnie-Herzegovine. L’actuel dialogue 
constructif dans ce domaine est un indice du progres de la normalisation des 
relations entre les deux pays. 

79. La Bosnie-Herzegovine a preside avec succes le Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est, et notamment la premiere reunion des ministres de la defense 
des pays de la region, demontrant ainsi qu’elle pouvait jouer un role politique 
precieux au niveau regional et que ce processus etait utile en tant que forum 
interetatique. 


XV, Retours de refugies et de personnes deplacees 

80. Un million de refugies sont rentres en Bosnie-Herzegovine pendant la periode 
consideree, marquant ainsi une etape decisive du processus depuis la signature de 
l’Accord de paix de Dayton-Paris. 

81. Debut 2004, les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont assume avec succes les 
responsabilites decoulant de l’annexe VII. Depuis lors, l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine a prouve qu’il prenait ces responsabilites au serieux. En novembre 
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2004, le Bureau du Haut Representant a ferme son service restreint charge de la 
verification des retours. 

82. Le taux d’application des lois foncieres, condition prealable indispensable au 
retour, a continue de progresser. On avait espere que le processus serait aujourd’hui 
termine, mais Banja Luka continue de marquer le pas. Toutes les autres 
municipalites de Bosnie-Herzegovine ont mene a bien cette tache. Le processus 
devrait etre acheve vers avril 2005. 

83. La Commission d’Etat de la Bosnie-Herzegovine pour les refugies et les 
personnes deplacees, a laquelle le Bureau du Haut Representant siege en qualite 
d’observateur, reste le principal organe charge de coordonner les operations entre 
l’Etat, les entites et le district de Brcko. Le ministere d’Etat a obtenu de la Banque 
de developpement du Conseil de l’Europe et de l’Organisation des pays exportateurs 
de petrole des prets qui sont garants des succes futurs. 

84. Un fonds pour les retours a egalement ete cree. Bien que l’Etat, le district de 
Brcko et la Republika Srpska aient transfere leurs engagements financiers, la 
Federation a tarde a agir. Mais, compte tenu des prets obtenus pour 2005, le 
Ministere d’Etat et la Commission d’Etat pour les refugies et les personnes 
deplacees devraient disposer de moyens suffisants pour mettre en oeuvre leur 
politique en matiere de retours. 

85. La Republika Srpska n’a toujours pas encore harmonise sa legislation d’entite 
avec la loi de l’Etat de Bosnie-Herzegovine sur les refugies et les personnes 
deplacees. Le debat public qui s’est engage devrait contribuer tant a la redaction 
qu’a l’adoption de la loi de la Republika Srpska dans ce domaine. 

86. Le transfert des attributions de la Commission des reclamations des refugies et 
personnes deplacees portant sur des biens fonciers aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine a pour l’essentiel ete acheve durant la periode consideree. Un organe 
charge de reexaminer certaines decisions de la Commission a ete constitue et les 
membres de la Commission ont ete nommes. La Commission prevoit de se reunir 
regulierement pendant toute l’annee 2005. 


XVI. La Mission de police de l’Union europeenne 

87. Au cours des six derniers mois, le Ministere de la securite (au niveau de l’Etat) 
a realise de remarquables progres en ce qui concerne le recrutement de nouveaux 
personnels et a la creation des divers services correspondant a ses differentes 
responsabilites. II assume desormais la presidence de la Reunion ministerielle 
consultative sur les questions de police (initialement creee par le Groupe 
international de police de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine), par 
l’intermediaire de laquelle il coordonne et supervise les aspects politiques de 
faction de l’ensemble des organismes de police au niveau de l’Etat. Au cours des 
six derniers mois, un certain nombre de nouveaux textes legislatifs importants ont 
ete rediges et adoptes, en particulier une loi portant creation et reglementation d’un 
nouveau service d’immigration, la mise a jour de la loi regissant l’activite du 
Service frontalier de l’Etat et une loi sur les fonctionnaires de police. 

88. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat est maintenant installee 
dans des locaux temporaires a Sarajevo et la recherche de locaux permanents est en 
cours. Le cadre juridique et reglementaire de son action a ete adopte, elle dispose 
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d’un siege et de deux bureaux regionaux, et compte a l’heure actuelle 279 hommes. 
La plupart des responsables des divers departements de l’Agence ont ete nommes et 
le Departement d’enquete criminelle est deja en activite. Une cellule pour le 
renseignement criminel a ete creee afin de recueillir les renseignements 
communiques par les acteurs internationaux. Le personnel de cette cellule est 
entierement compose de policiers de la Mission de l’Union europeenne qui 
passeront ulterieurement le relais a leurs homologues locaux de l’Agence. La 
Mission de police de l’Union europeenne a fourni des conseils pendant toutes les 
phases ayant conduit a l’adoption d’une nouvelle legislation relative a la 
surveillance des frontieres et a la creation du Service frontalier de l’Etat. Cette 
nouvelle legislation rassemble et met a jour les textes regissant l’Agence et son 
action. La structure du Service - direction, hierarchie et organisation - a ete 
harmonisee avec celle des autres agences nationales et les procedures d’intervention 
ainsi que les pouvoirs des policiers des frontieres sont desormais plus precis et plus 
efficaces. 

89. Pour assurer la viabilite fmanciere de la police locale, la Mission de l’Union 
europeenne a progresse en vue de la creation de capacites locales en ce qui concerne 
l’etablissement de baremes de remuneration, l’elaboration des budgets des unites 
organisationnelles, la revision des couts d’entretien des locaux, la rationalisation de 
l’utilisation du materiel, le controle des stocks et des effectifs ainsi que l’execution 
et la gestion du budget en general. Les fonctionnaires des Ministeres de l’interieur 
de la Bosnie-Herzegovine et de la Republika Srpska ont ete formes a la gestion des 
budgets au niveau local, et notamment a assurer la concordance entre les activites 
planifiees et les budgets. 

90. La Mission de police de l’Union europeenne participe pleinement au processus 
de restructuration etant donne que son chef est membre a part entiere de la 
Commission de restructuration. Par ailleurs, la Mission a detache du personnel 
aupres du secretariat de la Commission et a cree un groupe de travail sur la 
restructuration de la police charge de presenter le point de vue de la Mission a la 
Commission et de fournir un appui technique. 


XVII. Certification des fonctionnaires de police 

91. En ce qui concerne les problemes souleves par le processus de certification des 
fonctionnaires de police organise par le Groupe international de police des Nations 
Unies pendant son mandat en Bosnie-Herzegovine, suite a la declaration faite par le 
President du Conseil de securite, au nom du Conseil, le 25 juin 2004, la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine a demande a toutes les autorites competentes du pays 
d’harmoniser leurs textes afin de reconnaitre pleinement l’effet des decisions des 
Nations Unies en matiere de certification des fonctionnaires de police. 

92. S’agissant de la necessite d’apporter une solution aux allegations formulees 
dans certains cas problematiques precis, la Commission des droits de l’homme de la 
Cour constitutionnelle a statue, dans un arret rendu a la mi-2004, que la mise en 
oeuvre des decisions des Nations Unies en matiere de certification ne porte pas 
atteinte aux droits des fonctionnaires de police aux termes de la Convention 
europeenne des droits de l’homme. La necessite d’examiner toutes les decisions des 
Nations Unies sur des questions de droit et de fait peut desormais etre analysee a la 
lumiere de cet arret. Toutefois, des exemples d’allegations quotidiennes portant sur 
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de possibles vices de procedure ont ete portees a l’attention du Bureau du Haut 
Representant par un autre organisme des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Les 
autorites nationales ont recemment demande a la Commission de Venise du Conseil 
de l’Europe d’examiner d’eventuelles solutions permettant de regler ces cas 
problematiques dans le cadre des obligations internationales de la Bosnie- 
Herzegovine. La Commission de Venise devrait rendre son avis en mars 2005. 


XVIII. Le developpement des medias 

93. Pendant la periode consideree, la reforme du reseau public de radiodiffusion 
s’est heurtee a certains obstacles majeurs. Le Parlement de la Bosnie-Herzegovine 
n’est pas parvenu a adopter la loi sur l’audiovisuel public, indispensable pour que le 
pays puisse remplir les conditions enoncees par l’Etude de faisabilite de l’Union 
europeenne quant a la mise en place d’un service public de radio et de television 
financierement et editorialement independant, viable a long terme et integre au 
niveau national, dont les organes de presse audiovisuelle partagent une 
infrastructure commune. Cet echec resulte du fait que les delegues de la Republika 
Srpska au Parlement de Bosnie-Herzegovine se sont opposes aux amendements 
necessaires pour mettre en place une societe commune de moyens reposant sur des 
bases saines. En outre, les membres de l’Union democratique croate (HDZ) ont 
milite pour la creation de trois chaines « nationales » separees, outre les deux 
etablissements de radiodiffusion existants au niveau des entites, ce qui etait 
manifestement contraire aux conditions enoncees dans l’Etude de faisabilite et dans 
l’Accord de paix de Dayton-Paris. 

94. Le Bureau du Haut Representant et la Commission europeenne sont parvenus a 
renegocier les positions d’obstruction avec les parties concernees. Les questions en 
suspens ont pu etre resolues adequatement et la nouvelle loi sur la radiodiffusion 
publique n’attend plus que l’aval du Conseil des ministres. 

95. Le service de television lance au niveau de l’Etat tout entier au mois d’aout, 
qui a ete favorablement accueilli dans les deux entites, ajuste actuellement 
l’orientation de ses programmes pour relever les defis du marche de l’audiovisuel. 


XIX. Le plan d’accomplissement de la Mission 

96. D’importants progres ont ete accomplis pendant la periode a l’examen vers la 
realisation de deux objectifs vitaux : participer au programme Partenariat pour la 
paix et engager des negociations sur un accord de stabilisation et d’association. 

97. Le plan d’accomplissement de la Mission pour 2004 presentait quatre taches 
essentielles constitutes par 26 programmes articules en 248 points. Les progres 
enregistres pendant l’annee civile 2004 comprenaient un certain nombre de percees 
decisives, notamment la creation du Conseil d’administration de l’Autorite chargee 
de la fiscalite indirecte, la constitution du Ministere de la defense de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine, l’institution de l’Agence de renseignement et de securite de 
l’Etat, l’unification de Mostar et les progres realises en ce qui concerne la regulation 
de la dette interieure des entites. 

98. Quatre des 26 programmes ont ete acheves, notamment la gestion par l’Etat 
des documents d’identite, le controle parlementaire des forces armees et la politique 
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en matiere de securite. La moitie des points detailles (116 sur un total de 230) sur 
lesquels s’articulent les programmes etaient acheves a la fin de l’annee. 

99. Compte tenu des resultats obtenus, le plan d’accomplissement de la Mission 
presente au Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 2005 compte 108 points a 
realiser, dont 102 d’ici a la fin 2005. La realisation de six autres points (5 pour 
fevrier et 1 pour decembre) devraient se poursuivre en 2006. Seuls deux 
programmes devraient contenir des points encore en suspens fin 2005 : la reforme 
du regime d’application du droit penal en Bosnie-Herzegovine et l’audiovisuel 
public. 

100. Certains elements ont ete supprimes du fait de la creation d’institutions locales 
(par exemple le Haut Conseil de la magistrature) qui ont pris en charge la mise en 
oeuvre des reformes. Tel a ete le cas des changements de strategie (dissolution de 
l’equipe speciale intergouvernementale sur la strategie en matiere d’administration 
publique), de Tabandon de certaines mesures jadis envisagees (par exemple, 
l’eventuelle adoption au niveau de l’Etat d’une loi relative a l’autonomie des 
collectivites locales) et de l’entree en scene d’autres organismes internationaux 
mieux places pour faire progresser les reformes (par exemple, l’Agence des Etats- 
Unis pour le developpement international dans le cas de la reforme municipale). 


XX. Calendrier d’etablissement des rapports 

101. Conformement a la proposition que j’avais faite de presenter regulierement des 
rapports pour transmission au Conseil de securite, comme le demandait la resolution 
1031 (1995), je prevois d’adresser mon prochain rapport au Conseil en aout 2005. 
Ce rapport couvrira la periode allant du l cr janvier au 31 juin 2005. Mon but est de 
faire en sorte que des rapports suivants couvrent aussi des periodes de six mois. Si 
vous-meme ou un membre du Conseil demandiez des informations 
complementaires, a tout autre moment, je ne manquerais pas de fournir une mise a 
jour ecrite. 
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